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1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2020/2532 (RSP) / B9-0422/2020 / P9_TA-PROV(2020)0382
3. Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen insiste sur le fait que l’adaptation doit être menée tant dans l’Union que dans l’ensemble des pays et des régions afin de réduire autant que possible les conséquences préjudiciables du changement climatique. Il prend acte des multiples conséquences préjudiciables du changement climatique auxquelles sont d’ores et déjà confrontées les villes et les régions de l’Union. Il invite en outre à remettre l’adaptation au centre des préoccupations et à y accorder un intérêt accru.
Le Parlement européen demande à la Commission de veiller à ce que toutes les régions de l’Union soient prêtes à affronter les conséquences du changement climatique et d’aider les États membres à partager et à promouvoir les connaissances et les bonnes pratiques en assurant le renforcement des capacités et la formation qui s’imposent et en fournissant un cadre permettant un bon échange des informations et entre les autorités à l’échelon local, sous-national et national. Il invite en outre la Commission à élaborer des lignes directrices pour les situations d’urgence liées à la chaleur en milieu urbain et à encourager l’échange d’exemples de bonnes pratiques entre les États membres dans ce domaine.
Le Parlement insiste sur l’importance d’utiliser des solutions d’adaptation durables fondées sur la nature et demande que la nouvelle stratégie comprenne des plans d’action ambitieux visant à renforcer l’utilisation de ces solutions. Il exhorte la Commission à s’assurer que la nouvelle stratégie est globale et couvre l’intégralité des incidences du changement climatique et à aligner la future stratégie d’adaptation climatique de l’Union européenne avec les objectifs de la stratégie de l’Union en faveur de la biodiversité. Il demande à la Commission de promouvoir la réutilisation de l’eau, de réviser la directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires et de combattre de manière adéquate et rapide la désertification et la dégradation des sols. Il demande en outre à la Commission de cerner plus les méconnaissances et de les combler, de mettre sur pied un forum sur l’analyse et la modélisation de l’adaptation en vue d’améliorer l’utilisation des modèles d’adaptation et d’incidence du changement climatique aux fins de l’élaboration de politiques. Par ailleurs, il demande à la Commission de promouvoir et de favoriser l’adaptation dans les pays tiers.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La nouvelle stratégie de l’UE relative à l’adaptation au changement climatique est un effort global, fondé sur une analyse d’impact et sur l’évaluation de la précédente stratégie de l’UE de 2013 en la matière. En définissant une vision à long terme selon laquelle, en 2050, l’UE sera une société résiliente face au changement climatique, pleinement adaptée aux effets inévitables de ce phénomène, elle accroît son ambition et accorde une attention renouvelée à l’adaptation (paragraphe 5). Les États membres resteront les principaux partenaires de la mise en œuvre, et une action plus ambitieuse et plus proactive au niveau de l’UE permettra de les aider (ainsi que d’autres parties prenantes) à répondre à leurs besoins en matière d’adaptation. La résolution du Parlement européen a été extrêmement opportune au cours de la phase de conception de la stratégie; elle a grandement orienté les travaux et a contribué à élargir le champ d’application et l’ambition de la stratégie.
La résilience face au changement climatique dans le cadre de la stratégie, faisant écho à de nombreux points de la résolution, se traduit tout au long du cycle politique par une amélioration des connaissances et des données, par un soutien à l’élaboration des politiques et à la gestion des risques climatiques à tous les niveaux, et une accélération des mesures d’adaptation à tous les niveaux. Avec la nouvelle stratégie, la Commission contribue à rendre l’Europe plus résiliente au changement climatique, y compris dans ses infrastructures (paragraphes 7 et 43). La mise en œuvre intégrale des mesures préconisées dans la stratégie permettrait à l’Europe d’être bien mieux armée pour faire face aux effets du changement climatique dès 2030. Cela supposerait une sensibilisation à l’adaptation et sa planification auprès de chaque autorité locale, entreprise et ménage, une mise en œuvre de l’adaptation bien avancée pour les personnes les plus touchées, et un rôle moteur au niveau mondial dans des domaines tels que les services climatiques, la résilience au changement climatique ou les solutions fondées sur la nature.
La Commission européenne continuera à faire progresser les connaissances en matière d’adaptation et améliorera la disponibilité de données plus nombreuses et de meilleure qualité sur les risques et pertes liés au climat, afin de soutenir toutes les régions de l’UE dans leurs préparatifs pour lutter contre les effets du changement climatique grâce à l’adaptation. Elle aidera également les États membres à partager les connaissances et les meilleures pratiques en contribuant au renforcement des capacités et à la formation nécessaires et en améliorant Climate-ADAPT en tant que plateforme européenne faisant autorité pour les mesures d’adaptation, ainsi que grâce à un cadre pour un échange approprié d’informations et de bonnes pratiques entre les autorités locales, infranationales et nationales (paragraphe 60). La création d’un observatoire européen du climat et de la santé, relevant de Climate-ADAPT permet de mieux comprendre les risques pour la santé liés au climat et de renforcer les capacités de lutte contre ces risques. Le soutien apporté à cette initiative dans la résolution (paragraphes 17 et 64) a été noté et très apprécié lors des dernières étapes de sa préparation. Cela inclura également la possibilité d’élaborer des lignes directrices pour les situations d’urgence liées à la chaleur en milieu urbain (paragraphe 66). Climate-ADAPT peut encourager l’échange de bonnes pratiques entre les États membres dans ce contexte.
La Commission continuera à intégrer activement des considérations relatives à la résilience face au changement climatique dans tous les domaines d’action pertinents. Elle appuiera l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies et de plans d’adaptation à tous les niveaux de gouvernance. Dans cette approche systémique, la priorité sera donnée à la promotion de solutions d’adaptation fondées sur la nature (paragraphes 8 et 63). La Commission encouragera l’élaboration d’approches et de produits financiers qui couvrent des solutions d’adaptation fondées sur la nature et continuera d’encourager et d’aider les États membres à mettre en place de telles solutions au moyen d’évaluations, d’orientations, de renforcement des capacités et de financements de l’UE.
La nouvelle stratégie en matière d’adaptation au changement climatique est globale et couvre l’ensemble des effets du changement climatique. Elle est conforme aux objectifs de la nouvelle stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité (paragraphes 34 et 36). Dans le cadre de l’objectif d’une adaptation plus rapide, l’accent est mis sur l’élaboration et le déploiement de solutions, notamment pour garantir la disponibilité et la durabilité d’eau douce (paragraphes 37 et 38). Cela contribuera à réduire la consommation d’eau et à promouvoir la réutilisation de celle-ci. La directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires est en cours de révision (paragraphe 39). La gestion durable de l’eau et des sols et l’utilisation des terres sont des outils importants pour lutter contre la dégradation des sols, et notamment leur désertification.
La Commission appuiera le développement de solutions d’adaptation, ainsi que d’outils d’aide à la décision. Elle intensifiera son soutien à la planification et à la mise en œuvre de l’adaptation locale et lancera un mécanisme de soutien à l’adaptation dans le cadre de la Convention des maires de l’UE (paragraphes 10 et 15).
En ce qui concerne le renforcement de l’action internationale en faveur de la résilience au changement climatique, l’UE encouragera et facilitera l’adaptation dans les pays tiers partenaires de l’UE. L’objectif est d’accroître le financement international de l’adaptation à la lutte contre le changement climatique au moyen des instruments de l’UE pour l’action extérieure et en mobilisant les investissements du secteur privé (paragraphes 54 et 55). Elle renforcera également la réserve de connaissances et d’outils en matière d’adaptation mis à la disposition des pays tiers.

